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I. Introduction 

a) Les normes relatives au traitement des entreprises en difficulté dans votre juridiction 

s’adressent-elles uniquement aux entités ayant la qualité d’entreprise (personnes morales 
et/ou entrepreneur individuel) ou sont-elles unifiées, pouvant également être utilisées par 

des entités civiles (consommateurs ou personnes physiques n’exerçant pas d’activité 
entrepreneuriale) ? 

En 2016, avec l'adoption de la cinquième partie du Code de commerce (CC) 1, en Bulgarie, en 
tant que procédure de restructuration, a été introduite la procédure de sauvegarde pour les 
commerçants. Le demandeur dans cette procédure est une entité de droit commercial qui peut 
également être partie à la procédure d’insolvabilité. Dans la mesure où la procédure de 
sauvegarde (PS) précède l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité, le débiteur insolvable, 
sujet de la procédure d’insolvabilité, visé à l’article 607a du CC, se confond avec le débiteur en 
tant que sujet de la PS (visé à l’article 762, paragraphe 1, du CC) 2. Le commerçant, confronté 
à de graves difficultés financières qui n’ont toutefois pas encore conduit à une insolvabilité 
durable et irréversible (ainsi que les personnes non commerçantes assimilées à celui-ci en 
vertu de l’article 610 du CC), est partie à la PS et le législateur lui a conféré une capacité 
juridique spéciale pour participer à cette procédure, personnellement ou par l’intermédiaire 
d’un mandataire.  

Avec le nouveau chapitre cinquante-neuf du CC3, introduit par les modifications de 2023, le 
cadre juridique de la PS a été élargi, en permettant également aux entrepreneurs, au sens de 
l’article 760a du CC, de bénéficier de la PS prévue à la cinquième partie du CC. Conformément 
à l’article 760a du CC, on entend par entrepreneur toute personne physique qui exerce une 
activité commerciale ou artisanale ou une profession libérale, c’est-à-dire qui agit à ses propres 
risques et pour son propre compte, et hors des relations de travail. 

Un cadre juridique autonome existe désormais également en matière d’insolvabilité des 
personnes physiques (PP). En 2025, pour la première fois en Bulgarie, une loi sur l’insolvabilité 
des PP a été adoptée 4 qui, conformément à son article 1, régit la procédure d’insolvabilité des 
PP – qui sont des débiteurs de bonne foi en situation d’insolvabilité et souhaitent que leurs 
dettes envers tous leurs créanciers soient réglées dans le cadre d’une procédure judiciaire 
unique – ainsi que les modalités de remboursement des dettes du débiteur de bonne foi après 
l’ouverture de la procédure. 

 

1 Sa cinquième partie est publiée au Darzhaven vestnik (DV - c’est le nom de journal officiel bulgare) n° 105 de 
2016. 
2 Par conséquent, à ce stade, les questions relatives à l’établissement de la qualité de commerçant du débiteur et 
à sa qualification en tant que partie à la procédure sont analogues à celles relatives à l’établissement de la qualité 
de commerçant de la partie à la procédure d’insolvabilité. 
3 Publié au DV n° 66 de 2023. 
4 Publiée au DV n° 54 du 4 juillet 2025. 
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Ainsi, grâce aux plusieurs modifications législatives successives, un cadre juridique des 
procédures de restructuration beaucoup plus large a été créé en Bulgarie, qui comprend, outre 
la procédure générale de sauvegarde pour les commerçants, des procédures dédiées, 
applicables aux entrepreneurs.  

b) Les normes relatives au traitement des entreprises en difficulté s’appliquent-elles 

également aux institutions financières, aux sociétés d’assurance et aux entreprises 
publiques ? 

En vue de la transposition de l’article 1er, paragraphes 2 et 3, de la directive (UE) 2019/1023 
du Parlement européen et du Conseil relative aux cadres de restructuration préventive, à la 
remise de dettes et aux déchéances, et aux mesures à prendre pour augmenter l'efficacité des 
procédures en matière de restructuration, d'insolvabilité et de remise de dettes, et modifiant 
la directive (UE) 2017/1132 (ci-après « la directive ») 5, la disposition de l’article 764 du CC a 
été modifiée, les prestataires de services financiers étant exclus du champ d’application de la 
PS prévue à la partie V du CC. La raison en est que, tant en droit communautaire qu’en droit 
national, des réglementations spéciales sont déjà prévues à leur égard. La procédure de 
sauvegarde ne s’applique pas aux assureurs et réassureurs, aux établissements de crédit ayant 
obtenu une licence de la Banque nationale de Bulgarie pour exercer des activités bancaires, 
aux entreprises d’investissement ayant obtenu une licence de la Commission de surveillance 
financière, aux sociétés de gestion, aux fonds d’investissement nationaux et aux gestionnaires 
de fonds d’investissement alternatifs, aux contreparties centrales au sens du règlement 
n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil, aux dépositaires centraux de titres au sens 
de l’article 2, paragraphe 1, point 1, du règlement n° 909/2014, aux compagnies financières 
holding, aux compagnies holding mixtes, aux compagnies financières holding mixtes et aux 
compagnies financières holding mères au sens du règlement n° 575/2013, aux sociétés 
d’assurance retraite et aux sociétés d’assurance complémentaire volontaire chômage et/ou 
qualification professionnelle au sens du code de la sécurité sociale, à d’autres entités visées à 
l’article 1, paragraphe 1, de la loi sur le redressement et la restructuration des établissements 
de crédit et des entreprises d’investissement. La PS ne s’applique pas non plus aux 
commerçants – entreprises publiques, exerçant un monopole d’État ou créées par une loi 
spéciale. 

c) Existe-t-il des normes spécifiques concernant le traitement de la crise des micro, petites 

et moyennes entreprises ? Si oui, quels sont les critères de cette classification (par exemple, 

chiffre d’affaires annuel, nombre d’employés, etc.) ? Et en quoi diffèrent-elles du régime 

général applicable aux autres entreprises ? 

La classification des entreprises en micro, petites, moyennes et grandes entreprises est établie 
par la Loi sur les petites et moyennes entreprises (LPME). Une telle distinction entre les 
entreprises est également prévue par la Loi sur la comptabilité. Les critères permettant de 

 

5 Publiée au JO L 172 du 26 juin 2019, p. 18—55 
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distinguer les différentes catégories d’entreprises sont la valeur comptable de l’actif, le chiffre 
d’affaires net et l’effectif moyen. En ce qui concerne la restructuration de ces entreprises, 
aucune disposition particulière n’est prévue dans le CC. La procédure de sauvegarde dédiée 
aux entrepreneurs, qui s’applique également aux entrepreneurs individuels, peut être 
assimilée à procédure destinée aux petites et moyennes entreprises, mais elle ne contient pas 
les critères de classification des entreprises prévus par la LPME. 

d) Quelles sont les finalités de la législation sur les procédures collectives adoptée dans votre 

juridiction ? 

Conformément aux dispositions de l’article 761 du CC, la procédure de sauvegarde poursuit 
deux objectifs interdépendants : prévenir l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité et 
permettre la poursuite de l’activité du commerçant.  

La PS vise à prévenir l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité en parvenant à un accord 
entre le commerçant et ses créanciers. À mon avis, c’est là l’objectif principal de la procédure : 
permettre au débiteur d’éviter l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité et de se prémunir 
contre ses conséquences. L’autre objectif de la procédure de sauvegarde est de permettre la 
poursuite de l’activité du commerçant. La principale différence avec la procédure 
d’insolvabilité réside dans la phase au cours de laquelle ces objectifs peuvent être atteints. 
Alors que la procédure de redressement vise, par l’adoption d’un plan de redressement, à 
mettre fin à la procédure d’insolvabilité ouverte et à permettre au débiteur de se redresser, la 
procédure de sauvegarde vise à parvenir à un accord entre les créanciers et le débiteur afin 
d’empêcher l’ouverture de la procédure d’insolvabilité.  

e) Un projet de réforme de la législation sur les procédures collectives est-il en cours de 

discussion ? 

À l’heure actuelle, la question de la nécessité de modifier la procédure générale de sauvegarde 
des commerçants n’a pas été soulevée, car les dernières modifications du CC ont été apportées 
assez récemment (DV n° 66 de 2023). Il convient de noter que ces modifications législatives 
ont permis d’améliorer le cadre juridique tant en matière de procédure d’insolvabilité que de 
procédure de sauvegarde, en transposant les dispositions de la directive qui n’avaient pas été 
prises en compte lors de l’introduction du titre V, libellé « Procédure de sauvegarde ». 

f) Des données sont-elles disponibles sur les taux de recouvrement des créances, le nombre 

de procédures collectives, le taux de succès des procédures, le rapport entre le nombre 

d’agents ayant la légitimité pour demander l’ouverture d’une procédure et le pourcentage 

d’utilisation effective des procédures de restructuration, le pourcentage de cas initiés à la 
demande du débiteur et à la demande d’autres agents légitimés ? Si oui, quel organisme 
(gouvernemental ou privé) est responsable de la collecte et de la publication de ces 

données ? 

En Bulgarie, deux registres électroniques sont tenus, dans lesquels sont publiées les 
informations relatives aux procédures de sauvegarde des commerçants et des entrepreneurs. 
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Au registre du commerce (dont le nom complet est « Registre du commerce et registre des 
personnes morales sans but lucratif »), géré par l’Agence des inscriptions du ministère de la 
Justice, sont publiés tous les actes prévus par la loi concernant la procédure de sauvegarde des 
commerçants. Le deuxième registre, dans lequel sont inscrits tous les actes relatifs aux 
procédures d’insolvabilité, de sauvegarde et de remboursement des dettes des entrepreneurs, 
est tenu par le ministère de la Justice. À cet égard, un arrêté a été adopté en 2025 concernant 
les modalités de tenue, de conservation et d’accès au registre de l’insolvabilité conformément 
à l’article 760e du CC 6. Le registre est public et est tenu sous une forme électronique. Il fait 
partie du système d’information automatisé pour les procédures d’insolvabilité et de 
sauvegarde, accessible sur le portail unique des organes du pouvoir exécutif dans la section « 
Justice ». 

Les données sont synthétisées par le Conseil supérieur de la magistrature, mais en l’absence 
d’informations publiques sur les synthèses et analyses réalisées, il n’est pas possible de 
formuler de commentaires sur le nombre de procédures collectives, leur taux de réussite, etc. 

 

II. Procédures de Restructuration d’Entreprise 

Veuillez lister les procédures de restructuration d’entreprise disponibles dans votre 
juridiction et, pour chacune d’entre elles, répondre aux questions suivantes : 

À l’heure actuelle, le CC prévoit deux procédures de restructuration : la procédure de 
sauvegarde du commerçant (depuis 2016) et la procédure de sauvegarde de l’entrepreneur 
(depuis 2023), régies par la cinquième partie du CC. 

1. Données générales 

a) La procédure est-elle publique ou confidentielle ? Si elle est confidentielle, la 

confidentialité s’applique-t-elle intégralement ou partiellement ? La confidentialité est-elle 

obligatoire ? 

La demande du commerçant visant à ouvrir une procédure de sauvegarde n’est pas publiée au 
registre du commerce, contrairement à la demande d’ouverture d’une procédure 
d’insolvabilité déposée par le débiteur lui-même (article 629, paragraphe 1, du CC). 
Conformément aux dispositions de l’article 767, paragraphe 1, du CC, seule la notification du 
dépôt de la demande de sauvegarde par le commerçant est publiée, et non la demande elle-
même. En ce qui concerne la PS des entrepreneurs, les dispositions sont analogues, car, 
conformément à l’article 798 du CC, les dispositions relatives à la PS des entrepreneurs 
individuels s’appliquent à titre subsidiaire. Au cours de la procédure elle-même, la 
confidentialité est respectée également lors de la tenue de l’audience relative à l’examen du 
plan de sauvegarde. Le plan de sauvegarde lui-même est examiné en audience publique, qui 

 

6 Publié au DV, n° 36 du 29 avril 2025. 
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se tient toutefois à huis clos. 

En ce sens, le modèle de sauvegarde retenu par le législateur bulgare occupe une position 
intermédiaire entre le modèle de confidentialité de la procédure de restructuration et celui de 
publicité 7. 

b) Quels sont les coûts impliqués (par exemple, frais de justice, honoraires des 

professionnels, etc.) et qui les supporte ? 

Les frais engagés au cours de la procédure de sauvegarde sont à la charge du commerçant ou 
de l’entrepreneur ayant introduit la demande. Ils ne sont pas expressément mentionnés dans 
un acte normatif. La rémunération du mandataire judiciaire qui administre la procédure de 
sauvegarde n’est pas fixe. Elle est fixée par le tribunal (article 772, paragraphe 1, point 2, du 
CC) et est payée par le commerçant/l’entrepreneur ayant introduit la demande. Si, au cours de 
la procédure, un expert ou un vérificateur est désigné, le tribunal fixe également sa 
rémunération. Ce n’est que dans les cas où les créanciers ont demandé la désignation d’un 
mandataire judiciaire qu’ils sont tenus de prendre en charge les frais liés à sa rémunération, 
ainsi que ceux engagés au cours de la procédure (article 772, paragraphe 2, point 3, du CC). 

c) Quel est le délai moyen de la procédure jusqu’à l’homologation du plan ? 

La procédure de sauvegarde se caractérise par sa rapidité. Il ne s’agit pas d’une procédure 
accélérée au sens du Code de procédure civile, car elle n’est pas traitée conformément aux 
règles applicables aux procédures accélérées. Mais la rapidité est déterminante, compte tenu 
des objectifs de cette procédure. C’est pourquoi la demande d’ouverture d’une PS est 
examinée sans délai par le tribunal, en audience à huis clos (article 771, paragraphe 1, du CC). 
Si le contenu de la demande ne répond pas à toutes les exigences prévues à l’article 770, 
paragraphe 1, du CC, ou si toutes les preuves prévues à l’article 770, paragraphe 2, du CC ne 
sont pas jointes à celle-ci, ou si les conditions prévues aux paragraphes 3 à 7 de l’article 770 
du CC ne sont pas remplies, le tribunal informe le requérant qu’il doit remédier aux 
irrégularités. Le délai accordé par le tribunal au débiteur ne peut excéder une semaine. Il court 
à compter de la date de publication de l’avis au registre du commerce 8.  Lorsqu’il constate que 
les conditions d’ouverture de la procédure de sauvegarde sont réunies, le tribunal fixe, par 
ordonnance, la date de l’audience publique pour l’examen du plan de sauvegarde, au plus tard 
trois mois à compter de la date d’ouverture de la procédure (article 772, paragraphe 1, point 
5, du CC). Ces exemples, parmi tant d’autres, témoignent du respect prioritaire de la règle de 
rapidité dans la procédure. 

 

7 Tiankova, Ya. La procédure de sauvegarde, Veliko Tarnovo, Abagar, 2020, p. 114 et s. 
8 Selon la jurisprudence (Ordonnance n° 298/09.08.2017 de la Cour d’appel de Burgas dans l’affaire commerciale 
n° 216/2017), s’il n’est pas remédié aux irrégularités mentionnées, « le tribunal n’est pas tenu de donner une 
seconde fois des instructions concernant la correction des irrégularités et d’accorder un délai d’exécution, compte 
tenu du délai extrêmement court prévu par la loi et de la nécessité d’une procédure rapide ». 
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Il est mis fin à la procédure de sauvegarde lorsque, dans un délai de quatre mois à compter de 
son ouverture, le tribunal n’a pas homologué de plan de sauvegarde (article 796, paragraphe 
1, point 2, du CC).    

2. Parties impliquées 

a) À quel type de débiteur la procédure s’applique-t-elle et quelles sont les conditions 

personnelles requises pour que le débiteur puisse y recourir ? 

Conformément à l’article 761, paragraphe 1, du CC, la procédure de sauvegarde s’applique aux 
commerçants. Les conditions positives justifiant l’ouverture de la procédure de sauvegarde 
sont la qualité de commerçant du débiteur et l’existence d’un « risque imminent 
d’insolvabilité ». Les conditions négatives (obstacles) sont plus nombreuses et sont énumérées 
de manière exhaustive à l’article 762, paragraphe 3, du CC. En présence de l’un quelconque 
des obstacles énumérés, la procédure de sauvegarde ne trouve pas à s’appliquer. L’article 762, 
paragraphe 3, du CC prévoit quatre obstacles à l’ouverture de la PS. Le premier obstacle existe 
lorsque le commerçant n’a pas demandé, dans les délais légaux, la publication au registre du 
commerce de ses comptes annuels pour les trois dernières années précédant le dépôt de la 
demande de sauvegarde. Le deuxième obstacle existe si une procédure de sauvegarde a déjà 
été ouverte à l’encontre de ce commerçant au cours des trois dernières années précédant le 
dépôt de la demande de sauvegarde (article 762, paragraphe 3, point 2, du CC). L’objectif de 
cette restriction est d’éviter tout risque d’abus de la part du commerçant qui pourrait utiliser 
cette procédure dans le seul but de nuire à ses créanciers (en empêchant le paiement de ses 
dettes envers eux). Cet obstacle est conforme à l’article 4, paragraphe 4, de la directive, qui 
prévoit que les États membres peuvent limiter le nombre de fois, sur une période donnée, 
qu'un débiteur peut accéder à un cadre de restructuration préventive. Le troisième obstacle 
est présent si une demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité a déjà été introduite 
à l’égard du commerçant avant le dépôt de la demande de sauvegarde (article 762, paragraphe 
3, point 3, du CC). La demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité présuppose 
l’existence de conditions justifiant l’insolvabilité, respectivement le surendettement du 
commerçant, qui excluent à ce stade l’existence des conditions requises pour l’ouverture d’une 
procédure de sauvegarde. Le quatrième obstacle est présent lorsque plus d’un cinquième des 
dettes du commerçant sont envers des personnes liées et envers des personnes ayant acquis, 
au cours des trois dernières années, des créances auprès de personnes liées au commerçant 
(article 762, paragraphe 3, point 4, du CC). 

b) Qui a qualité pour demander l’ouverture de la procédure ? Le débiteur uniquement ou 
également d’autres parties intéressées ? 

Seul le débiteur peut introduire une demande d’ouverture d’une procédure de sauvegarde. 
L’article 769, paragraphe 1, indique qu’il s’agit d’un débiteur qui a la qualité de commerçant. 

Dans la procédure spéciale de sauvegarde de l’entrepreneur, la demande est également 
déposée par l’entrepreneur (article 798 du CC). 
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c) Une fois la procédure ouverte, quel est le rôle réservé au débiteur ? Subit-il des 

restrictions juridiques dans son action ? Est-il dessaisi de la conduite des activités de 

l’entreprise ? 

L’ouverture de la procédure entraîne une série de restrictions dans l’activité du commerçant. 
Conformément à l’article 776, paragraphe 1, du CC, après l’ouverture de la procédure, le 
commerçant ne peut effectuer (il existe une interdiction) de paiements de dettes nées avant 
la date de la demande d’ouverture de la procédure et non payées à leur échéance, à l’exception 
des virements de sommes destinés au règlement de créances publiques au titre de la taxe sur 
la valeur ajoutée, d’accises, des paiements de dettes envers les salariés, ainsi que des impôts 
ou des cotisations sociales obligatoires pour le compte d’un salarié ou d’une autre personne 
sur la rémunération de laquelle la dette publique est prélevée. En outre, le tribunal peut 
prononcer d’autres restrictions concernant l’activité du commerçant : la poursuite de son 
activité sous la surveillance du mandataire judiciaire, toutes les transactions ou celles 
déterminées par le tribunal n’étant conclues qu’après l’accord préalable du mandataire (article 
776, paragraphe 2, du CC).  

Lorsqu’il constate que, par ses agissements, le commerçant est susceptible de compromettre 
les intérêts des créanciers, le juge peut également restreindre le droit du commerçant de gérer 
et de disposer de ses biens (sans toutefois le lui retirer complètement) et confier ce droit au 
mandataire judiciaire (article 776, paragraphe 3, du CC). Cette restriction est comparable au 
dessaisissement du commerçant lors du dépôt de bilan et peut, de par ses effets, y être 
assimilée. Mais contrairement à la procédure d’insolvabilité, dans la procédure de sauvegarde, 
ce dessaisissement est facultatif (il ne résulte pas nécessairement de l’ouverture de la 
procédure).   

Le juge peut imposer une autre restriction, à savoir ordonner que l’exécution de certaines 
obligations envers le commerçant soit acceptée par le mandataire judiciaire (article 776, 
paragraphe 4, du CC) ou décider que l’exécution de certaines obligations pécuniaires du 
commerçant doit se faire avec le consentement du mandataire judiciaire (article 776, 
paragraphe 5, du CC). 

Toutes ces restrictions des droits et de l’activité du commerçant au sens de l’article 776, 
paragraphes 2 à 5, du CC peuvent être imposées par le tribunal – d’office, à la demande du 
mandataire judiciaire ou de l’un des créanciers – dans l’ordonnance d’ouverture de la PS ou au 
cours de la procédure elle-même. Cette ordonnance est susceptible de recours. Les restrictions 
imposées par le tribunal concernant l’activité du commerçant sont inscrites au registre du 
commerce sur la base de l’acte par lequel elles ont été imposées. Le tribunal peut lever les 
restrictions imposées à l’activité du commerçant si leur maintien n’est pas nécessaire pour 
atteindre les objectifs de sauvegarde (article 776, paragraphe 8, du CC).  

d) Quel est le rôle joué par le pouvoir judiciaire dans la procédure ? Comment sont recrutés 

et formés les juges ayant à connaître des dossiers de restructuration ? Existe-t-il une justice 
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spécialisée en matière collective ? Si oui, à quel degré de juridiction ? Le tribunal chargé de 

l’affaire devient-il compétent pour apprécier d’autres litiges impliquant le débiteur ? Quel 
est le niveau de pouvoir discrétionnaire du juge dans la conduite de la procédure ? Existe-t-

il un autre organe, étatique ou privé, ayant une fonction pertinente dans le déroulement de 

la restructuration ? 

La procédure de sauvegarde est une procédure judiciaire. Conformément aux dispositions de 
l’article 765 du CC, le tribunal compétent en matière de sauvegarde est le tribunal de grande 
instance du siège social du commerçant, tel qu’enregistré au plus tard 6 mois avant le dépôt 
de la demande de sauvegarde. Par conséquent, le tribunal compétent est le même que celui 
qui peut ouvrir la procédure d’insolvabilité à l’encontre de ce commerçant – débiteur. Aucun 
autre organisme public ou privé n’a de compétences dans la procédure de sauvegarde. 

La loi n’impose pas la création de tribunaux spécialisés en matière d’insolvabilité et de 
sauvegarde, ni n’exige que ces affaires soient examinées par des formations spéciales. Une 
formation périodique est prévue pour les juges chargés de ces affaires par l’Institut national 
de la justice, Sofia. 

e) L’ouverture de la procédure de restructuration entraîne-t-elle la nomination d’un (ou de 
plusieurs) professionnel(s) des procédures collectives ? Si oui, quelle est sa fonction ? 

Avec l’introduction de la PS dans le CC, il est possible de nommer un spécialiste de la 
restructuration, appelé « mandataire judiciaire », la décision quant à la nécessité de sa 
nomination étant prise au cas par cas, en fonction des besoins du débiteur, conformément à 
l’article 722, paragraphe 1, point 2, et paragraphe 2, du CC. Par conséquent, le mandataire 
judiciaire n’est pas un organe obligatoire dans la procédure de sauvegarde. 

La désignation d’un mandataire judiciaire est toutefois obligatoire dans certains des cas visés 
à l’article 772, paragraphe 2, du CC : lorsque cela est nécessaire pour préserver les intérêts des 
parties ; lorsque le tribunal impose l’homologation du plan de sauvegarde entre les classes de 
créanciers ; à la demande du commerçant ou à la demande de la majorité des créanciers, à 
condition que ceux-ci prennent en charge sa rémunération et les frais de la procédure de 
sauvegarde (article 772, paragraphe 2, point 3, du CC). 

L’article 783 du CC régit les compétences principales du mandataire judiciaire. Une de ces 
compétences est de déterminer les créanciers autorisés à participer à la PS, en examinant les 
objections et les considérations relatives à la liste des créanciers établie par le commerçant et 
en proposant au tribunal d’approuver la liste définitive des créanciers pouvant voter sur le plan 
de sauvegarde (article 783, paragraphe 1, point 1 du CC). Au stade de l’élaboration et de 
l’adoption du plan de sauvegarde, le mandataire judiciaire dispose de plusieurs pouvoirs qui 
sont entièrement liés à ce plan : aider le commerçant et les créanciers à élaborer et à adopter 
le plan de sauvegarde. En réalité, le mandataire judiciaire n’a pas le pouvoir de participer à 
l’élaboration du plan de sauvegarde lui-même, il doit seulement guider et assister le débiteur 
et les créanciers dans la précision de son contenu. Il doit rédiger un rapport écrit dans un délai 
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de 14 jours avant la fixation de l’audience pour l’examen du plan de sauvegarde. Le mandataire 
judiciaire rédige également d’autres rapports à l’intention du juge, comme le prévoit l’article 
783, paragraphe 3, du CC. Le mandataire judiciaire doit obligatoirement participer à l’audience 
relative à l’examen du plan, en répondant aux questions des participants à la procédure de 
sauvegarde (article 783, paragraphe 5, du CC). Dès qu’il est admis à la procédure, le mandataire 
judiciaire dispose d’une compétence permanente, à savoir celle d’exercer un contrôle sur 
l’activité du commerçant. Il dispose également d’autres compétences dans la procédure de 
sauvegarde (la liste n’est pas exhaustive). 

f) S’agit-il d’une profession réglementée soumise à un statut impératif ? En particulier, quel 
est son régime de rémunération, ses devoirs et ses responsabilités ? Existe-t-il un registre 

public et une surveillance spécifique de ces professionnels ? 

Le tribunal désigne comme mandataire judiciaire une personne physique répondant aux 
conditions prévues à l’article 655, paragraphe 2, du CC, c’est-à-dire aux conditions applicables 
à l’administrateur judiciaire. Pour l’exercice de ses fonctions, le mandataire judiciaire perçoit 
une rémunération fixée par le tribunal (article 772, paragraphe 1, point 2, du CC) dans l’acte 
ouvrant la PS, à condition qu’une telle personne doit être de désignée. Dans cette procédure, 
le législateur n’a pas réglé expressément la question du montant de la rémunération due au 
mandataire judiciaire. En l’absence de disposition expresse, il conviendrait d’appliquer par 
analogie la pratique en matière de fixation de la rémunération de l’administrateur de 
l’insolvabilité. À mon avis, une telle analogie ne peut toutefois pas être établie pour la 
détermination des frais. Si, dans la procédure d’insolvabilité, la rémunération de 
l’administrateur judiciaire est fixée par décision de l’assemblée des créanciers et acquittée par 
la masse, dans la PS, la rémunération du mandataire judiciaire est fixée par le tribunal et 
acquittée par le débiteur. Si le débiteur ne peut pas proposer de mandataire judiciaire, il ne 
peut pas non plus proposer la rémunération qu’il pourrait verser à ce mandataire. C’est 
pourquoi, de lege ferenda, le ministère de la justice devrait d’adopter un arrêté distinct qui fixe 
le montant des frais dans cette procédure (y compris les honoraires des vérificateurs et des 
experts), la rémunération du mandataire judiciaire, ainsi que les conditions dans lesquelles 
cette rémunération peut être réduite ou augmentée 9.  

g) Quel est le rôle réservé aux créanciers dans les procédures de restructuration ? Sont-ils 

organisés en classes dans cette procédure ? Si oui, quels sont les critères pour la formation 

des classes ? 

Conformément aux dispositions de l’article 766, paragraphe 1, du CC, tous les créanciers du 
commerçant participent à la PS, y compris les créanciers pour lesquels le commerçant a 

 

9 Cette recommandation aux États membres figure également dans la directive. L’article 27, paragraphe 4, de 
celle-ci exige des États membres qu’ils veillent à ce que la rémunération des praticiens dans la restructuration 
préventive soit régie par des règles cohérentes avec l’objectif d’un aboutissement efficace des procédures. Or, 
l’un des indicateurs de l’efficacité de la procédure est qu’elle ne soit pas onéreuse.  
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constitué des sûretés pour des dettes de tiers. Par conséquent, tant les créanciers 
chirographaires que les créanciers garantis participent à la procédure. Leur rôle principal est 
d’approuver le plan de sauvegarde. 

Conformément à l’article 789, paragraphe 1, du CC, les créanciers sont ordonnés par classes 
lorsqu’ils votent sur le plan de sauvegarde proposé. Les créanciers garantis et les créanciers 
titulaires du droit de rétention sont définis par le législateur comme des créanciers de premier 
rang. Les créanciers de deuxième rang sont ceux dont les créances découlent de relations de 
travail nées avant l’ouverture de la procédure de sauvegarde. Les créanciers de troisième rang 
sont ceux dont les créances de droit public sont également nées avant l’ouverture de la 
procédure de sauvegarde. Les créanciers chirographaires constituent le quatrième rang. Les 
créanciers liés au commerçant constituent le cinquième rang. Ils ne jouissent toutefois pas des 
mêmes droits que les autres créanciers, car ils sont désintéressés après le désintéressement 
complet des autres créanciers.  

h) Comment les créanciers sont-ils informés de l’ouverture de la procédure ? Quel est le 
régime d’information des créanciers dans la procédure ? 

Les créanciers sont informés par le biais du registre du commerce où, dans le dossier du 
commerçant, sont publiés tous les actes du tribunal rendus au cours de la procédure. 
Conformément à l’article 767, paragraphe 1, du CC, une mention indiquant qu’une demande 
de sauvegarde du commerçant a été déposée est publiée au registre, sans que la demande 
elle-même ne soit publiée. Toutes les citations à comparaître et notifications dans le cadre de 
la procédure sont également publiées au registre du commerce sous le dossier du 
commerçant, la citation étant réputée régulière si elle a été effectuée au moins une semaine 
avant la date de l’audience (article 767, paragraphe 4, du CC). 

i) Tous les créanciers sont-ils soumis aux effets de la procédure ou les titulaires de droits de 

certaines natures sont-ils exclus de son champ d’application ? Existe-t-il une date de 

référence pour la soumission des créances à la procédure ? 

L’article 791, paragraphe 1, du CC prévoit que le plan de sauvegarde arrêté par le tribunal est 
contraignant pour le commerçant et pour ses créanciers dont les créances sont nées avant la 
date de la décision d’homologation du plan, y compris pour ceux qui n’ont pas pris part à la 
procédure ou qui ont voté contre le plan. Le plan ne produit aucun effet à l’égard d’un créancier 
qui ne figure pas sur la liste des créanciers ou qui n’a pas eu la possibilité de voter lors de 
l’adoption du plan. 

j) Spécifiquement, comment les créanciers titulaires de sûretés réelles sont-ils traités dans 

la procédure ? Peuvent-ils exercer leurs sûretés pendant la procédure ? Leurs droits de vote 

sont-ils différenciés ? 

Conformément à l’article 789, paragraphe 1, du CC, les créanciers garantis sont des créanciers 
de premier rang. Le plan de sauvegarde n’affecte pas les droits des créanciers en ce qui 
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concerne leurs sûretés constituées, y compris celles constituées par des tiers, ni les droits des 
créanciers à l’encontre des débiteurs solidaires (article 791, paragraphe 3, du CC). 

k) Comment se déroule la vérification/admission des créances soumises à la procédure ? 

Quels sont les délais pour soumettre les déclarations de créances ?     

Conformément à l’article 770, paragraphe 1, point 7, du CC, le débiteur doit joindre à sa 
demande d’ouverture d’une PS la liste de tous ses créanciers. Cette liste doit comporter des 
informations obligatoires. Par conséquent, les créances ne sont pas déclarées comme dans la 
procédure d’insolvabilité, mais sont indiquées par le débiteur. La liste des créanciers ainsi 
établie doit être publiée par le débiteur au registre du commerce, accompagnée de la 
demande d’ouverture de la procédure, afin que chaque créancier puisse formuler ses 
objections quant à l’inclusion ou à la non-inclusion d’un créancier donné dans la liste dans un 
délai de 14 jours à compter de sa publication au registre du commerce. À l’expiration de ce 
délai, le commerçant peut, dans un délai de 7 jours, présenter par écrit au tribunal, avec copie 
au mandataire judiciaire, ses observations sur les objections formulées. Dans un délai de 14 
jours à compter de l’expiration de ces délais, le mandataire judiciaire établit un projet de liste 
définitive des créanciers autorisés à voter sur le plan de sauvegarde.  

Le tribunal examine ce projet de liste définitive en séance à huis clos et, après avoir apprécié 
les objections formulées et les considérations déposées, il approuve la liste définitive des 
créanciers (article 786, paragraphe 3, du CC). L’ordonnance du tribunal approuvant la liste 
définitive est publiée au registre du commerce. Les créanciers figurant sur la liste approuvée 
par le tribunal ont le droit de participer à l’audience relative à l’examen du plan de sauvegarde 
et de voter en faveur de son adoption.  

l) La mise en place d’un comité de créanciers est-elle prévue ? Si oui, quel est son (leurs) 

rôle(s) ? 

Dans la procédure de sauvegarde, les créanciers se représentent individuellement. Il n’est pas 
prévu d’assemblée des créanciers ni de comité des créanciers en tant qu’organes collectifs 
dans cette procédure. 

m) Les associés ou actionnaires du débiteur participent-ils à la procédure ? Leurs droits et 

intérêts sont-ils protégés de quelque manière que ce soit dans cette procédure ? 

Les associés et les actionnaires ne participent pas directement à la procédure, car le débiteur 
y participe par l’intermédiaire de ses organes de gestion et de représentation. Une seule 
disposition expresse est prévue dans ce sens, dont il ressort que le plan de sauvegarde produit 
un effet direct pour les associés. Il s’agit de l’article 791, paragraphe 4, du CC, selon lequel le 
plan de sauvegarde est contraignant pour les associés et les actionnaires, y compris pour le 
l’associé unique. 
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n) Les salariés du débiteur participent-ils à la procédure ? Comment les créances salariales 

sont-elles traitées ? Leurs droits et intérêts sont-ils protégés de quelque manière que ce soit 

dans cette procédure ? 

Avec l’introduction de la nouvelle règle de l’article 770, paragraphe 1, point 13, sous b), du CC 
qui transpose la disposition de l’article 8, paragraphe 1, sous g), iii) de la directive, il est prévu 
que le plan de sauvegarde doit respecter l’obligation d’information et de consultation des 
représentants élus des salariés en cas de modification du plan d’activité, de la situation 
économique et de l’organisation du travail de l’entreprise, conformément à l’article 130c du 
Code du travail lu à la lumière de l’article 7a du Code du travail et des actes de l’UE 
applicables 10.   

En outre, afin de renforcer la protection de leurs créances11, une exception à la règle 
d’irrecevabilité du règlement amiable ou forcé des créances nées avant l’ouverture d’une 
procédure de sauvegarde leur est accordée. Conformément à l’article 776, paragraphe 1, du 
CC, leurs créances peuvent être réglées par le débiteur de manière volontaire ou forcée – par 
l’ouverture de nouvelles procédures d’exécution ou, si de telles procédures ont déjà été 
ouvertes, celles-ci ne peuvent faire l’objet d’une suspension (article 780, paragraphes 1 et 2, 
du CC). 

Il convient également de noter que les créances des salariés sont classées en priorité dans le 
deuxième rang de créanciers (article 789, paragraphe 1, du CC).  

o) Y a-t-il d’autres organes ou agents, non encore mentionnés, qui jouent un rôle pertinent 

dans la procédure ? 

La PS compte d’autres intervenants prévus par le CC. L’un d’entre eux est le vérificateur. Il s’agit 
d’une personne physique qui est commissaire aux comptes 12. Conformément à l’article 784, 
paragraphe 1, du CC, son intervention est facultative dans cette procédure et sa fonction est 
d’assister le tribunal. En effet, la notion juridique du vérificateur n’est ni nouvelle, ni inconnue 
du droit commercial et n’a pas non plus été créée spécialement pour les besoins de la 
procédure de sauvegarde. Les vérificateurs – commissaires aux comptes sont ceux qui, dans 
les cas prévus par la loi (article 37 de la loi sur la comptabilité), vérifient les états financiers des 
sociétés et les certifient. Dans le cas d’une SARL, par exemple, ils sont élus par l’assemblée 
générale de la société (article 146, paragraphe 2, du CC). Le vérificateur dans la PS est désigné 
d’office par le tribunal ; ce n’est donc qu’à celui-ci qu’il appartient d’apprécier s’il y a lieu de 

 

10 Kalaydzhiev, A., K. Nedkova. Modifications du Code de commerce (DV, n° 66 de 2023). Trud i pravo, 2023, p. 
316 et s.  
11 Tyankova, Ya. Pour la protection des droits des salariés et l’introduction d’un volet social dans le plan de 
sauvegarde. Dans un recueil d’études à la mémoire de Vanyushka Angusheva, premier doyen de la Faculté de 
droit de l’Université de Veliko Tarnovo Saints Cyrille et Méthode, Edition universitaire, Veliko Tarnovo, 2024, p. 23 
à 28. 
12 La notion juridique de commissaire aux comptes est prévue par la Loi sur l’audit financier indépendant (publiée 
au DV n° 95 du 29 novembre 2016), dont l’article 7 définit les exigences applicables aux commissaires aux 
comptes. 
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recourir à un vérificateur. Sa principale compétence, conformément à l’article 784, paragraphe 
2, du CC, est de rédiger un rapport à l’intention du tribunal et des créanciers sur la conformité 
des prévisions et des modalités de règlement des créanciers, mentionnées dans le plan de 
sauvegarde, à la situation financière et patrimoniale du commerçant. Pour l’exercice de ses 
fonctions, le vérificateur perçoit une rémunération fixée par le tribunal, qui est payée par le 
commerçant. 

Les experts sont également des participants facultatifs à la procédure. Ils assistent le tribunal 
et les créanciers dans la clarification de diverses circonstances liées au plan de sauvegarde 
proposé (articles 785, paragraphe 1, du CC). Ils sont désignés d’office par le tribunal ou à la 
demande d’un participant à la procédure. Outre la rédaction d’un rapport d’expertise, ils sont 
tenus de comparaître à l’audience au cours de laquelle le plan de sauvegarde est adopté, afin 
de confirmer leurs conclusions et de répondre aux questions posées. Aucune autre exigence 
particulière n’est prévue pour les experts dans la procédure de sauvegarde. Par conséquent, 
les dispositions du Code de procédure civile, auxquelles renvoie expressément l’article 768, 
paragraphe 1, du CC, leur sont applicables à titre subsidiaire. 

p) Y a-t-il d’autres intéressés, non titulaires de créance, ayant qualité pour participer à la 
procédure ? 

L’article 787 du CC indique expressément quelles sont les personnes qui participent à 
l’audience relative à l’examen du plan de sauvegarde : le commerçant, les créanciers, le 
mandataire judiciaire, le vérificateur et l’expert, s’ils ont été désignés. Aucune autre personne 
n’est admise à la procédure de sauvegarde. 

3. Conditions d’ouverture de la procédure 

a) Quelle est la condition objective de la procédure de restructuration, c’est-à-dire, quelle est la situation 

économique et financière du débiteur qui permet d’ouvrir la procédure ? 

Comment cela est-il évalué ? 

Les conditions préalables à l’ouverture d’une PS (article 762 du CC) sont la qualité de 
commerçant du débiteur et l’existence d’un « risque imminent d’insolvabilité ». La condition 
objective est définie à l’article 762, paragraphe 1, du CC et correspond à un « risque imminent 
d’insolvabilité ». Elle est avérée lorsque le commerçant, compte tenu des échéances de ses 
obligations financières au cours des 12 mois suivant le dépôt de la demande d’ouverture d’une 
PS, se trouvera dans l’impossibilité de les honorer ou risque de cesser ses paiements. En effet, 
la période au cours de laquelle les paiements à venir sont examinés, a été modifiée, passant 
de 6 mois à 1 an.  

b) Au-delà de la condition subjective et de la condition objective, y a-t-il d’autres conditions 
à remplir pour que la procédure de restructuration puisse être ouverte ? Par exemple, quelle 

est la documentation requise à cet effet ? 
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Conformément aux dispositions de l’article 769, paragraphe 3, du CC, la demande doit être 
accompagnée de plusieurs pièces justificatives attestant les circonstances exposées par le 
débiteur dans la demande. Outre le plan de sauvegarde, il convient de joindre : un rapport 
financier à la fin du mois précédant celui où la demande a été déposée, accompagné d’un 
inventaire des actifs et des passifs, d’une notification à l’Agence nationale des recettes (article 
77a du Code de procédure fiscale et des assurances sociales), et, pour les entrepreneurs 
individuels, d’un inventaire des biens personnels et des biens de la communauté conjugale. 

Les exigences relatives aux documents à joindre au plan de sauvegarde sont bien plus 
nombreuses (articles 770, paragraphe 1 à 7, du CC). À ce stade de la procédure, aucun avis 
d’un vérificateur ou d’un expert n’est requis, attestant de l’existence d’un risque imminent 
d’insolvabilité du débiteur, ni concernant les chances réelles de restructuration de son activité, 
susceptibles de conduire à la stabilisation de sa situation financière afin d’éviter l’insolvabilité. 

c) Existe-t-il un système d’alerte concernant la réalisation de la condition objective par le 
débiteur et/ou un devoir de demande d’ouverture de procédure par le ou les dirigeants de 
l’entité débitrice ? Si oui, existe-t-il des sanctions pour le ou les dirigeants de l’entité 
débitrice en cas de manquement à ce devoir ? 

Les modifications apportées au CC en 2023 ont également introduit l’obligation d’adopter un 
arrêté distinct régissant les instruments d’alerte précoce et l’accès à l’information des 
entreprises en cas de risque d’insolvabilité, ce qui n’existait pas jusque-là dans la législation 
bulgare (article 761, paragraphe 3, du CC). Un tel arrêté a déjà été adopté par les ministères 
compétents et est en vigueur 13.  Il énonce de manière exhaustive les instruments d'alerte 
précoce et les principes selon lesquels ceux-ci doivent être fournis. 

4. Effets de l’ouverture de la procédure 

a) Quels sont les principaux effets de la demande d’ouverture de la restructuration ou du jugement 
de cette demande ? 

Avec l’ouverture d’une PS, le débiteur doit ajouter à la dénomination sociale de son entreprise 
la mention obligatoire « en procédure de sauvegarde », afin d’informer les tiers qui concluent 
des transactions avec ce commerçant que celui-ci fait l’objet d’une procédure de sauvegarde. 

Les conséquences découlant de l’ouverture de la PS sont multiples : restriction de l’activité du 
débiteur, résiliation des contrats et compensation, suspension des mesures d’exécution à 
l’encontre du commerçant. 

La restriction de l’activité du commerçant est une conséquence prévue à l’article 776 du CC. 

La résiliation des contrats est une autre conséquence de l’ouverture de la PS, régie par l’article 
777 du CC. À la demande de l’une ou l’autre des parties, le tribunal peut autoriser la résiliation 
de tout contrat bilatéral auquel le commerçant est partie, si celui-ci n’a pas exécuté, 

 

13 Publié au DV n° 103 du 12 décembre 2023, en vigueur depuis le 12 décembre 2023. 
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totalement ou partiellement, ses obligations au titre de ce contrat au moment de l’ouverture 
de la procédure de sauvegarde (article 777, paragraphe 1, du CC).  

Une autre conséquence est la suspension des mesures d’exécution à l’encontre du 
commerçant. Conformément à l’article 780, paragraphe 1, du CC, après l’ouverture de la PS, il 
est interdit d’engager des procédures d’exécution à l’encontre du commerçant et de procéder 
à l’exécution sur les actifs du commerçant en vertu de la Loi sur les nantissements (LN). En 
outre, toutes les poursuites individuelles à l’encontre du débiteur sont suspendues, à 
l’exception de celles visant au recouvrement des créances des salariés (article 780, paragraphe 
2, du CC). Aucune nouvelle mesure de ce type ne peut être engagée tant que la procédure de 
sauvegarde est en cours. Cette restriction s’applique également à l’engagement d’une 
procédure d’exécution sur les actifs du commerçant en vertu de la LN 14. Cette suspension des 

procédures d’exécution et de l’exécution en vertu de la LN s’applique jusqu’à la clôture de la 
PS. Le délai est donc de 3 mois, qui coïncide avec le délai d’adoption du plan de sauvegarde. 

Lorsque la procédure de sauvegarde prend fin sans qu’un plan de sauvegarde ait été 
homologué, les procédures d’exécution suspendues et les mesures prises en vue de 
l’acquittement des créances en vertu de la LN sont immédiatement reprises. Cette reprise ne 
nécessite pas d’acte explicite du tribunal ou d’un huissier de justice (public ou privé). 

b) La procédure de restructuration comporte-t-elle une période de suspension des 

poursuites (stay period) ? Si oui, en quoi consiste-t-elle, quelle est sa portée et opère-t-elle 

automatiquement à partir de la demande ? Quelle est sa durée et sa possibilité de 

prorogation ?  

Le CC ne prévoit pas de suspension des actions pendantes et des procédures d’arbitrage après 
l’ouverture de la PS. Par conséquent, l’interdiction ne s’applique pas à leur égard, 
contrairement à la procédure d’insolvabilité. Il n’existe pas non plus d’interdiction légale 
expresse concernant l’ouverture ou la suspension de procédures de d’injonction de payer à 
l’encontre du commerçant. Il n’est pas non plus prévu d’interdiction de suspension ou 
d’ouverture de nouvelles procédures d’exécution forcée en vertu du code de procédure civile 
et du code de procédure fiscale et des assurances sociale lorsque l’exécution ne vise pas les 
actifs du commerçant (par exemple, en cas de mise en possession ou de possession pour 
remise de meuble, etc.)15. 

c) L’ouverture de la procédure entraîne-t-elle la formation d’une masse patrimoniale 
distincte ? 

La PS ne contient pas de règles expresses régissant la séparation des biens du débiteur, 
contrairement à la procédure d’insolvabilité où la masse est clairement définie, ainsi que son 

 

14 Ivanov, D. Conséquences de l’ouverture de la procédure de sauvegarde d’un commerçant sur l’exécution sur 
ses actifs en vertu du Code de procédure civile et de la loi sur les nantissements. – In: Défier l’insolvabilité !, Sofia, 
Ciela, 2018, p. 54 et s.  
15 Ibid., p. 71 et 72 
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contenu et la manière dont elle est constituée. Toutefois, par l’ordonnance d’ouverture de la 
PS, le tribunal peut ordonner des mesures conservatoires en imposant une saisie conservatoire 
ou d’autres mesures appropriées (article 772, paragraphe 1, point 3, du CC).À mon avis, 
l’objectif de ces mesures est de préserver les biens du débiteur, qui constituent une masse 
patrimoniale distincte. 

d) Les contrats à exécution successive conclus par le débiteur (par exemple, contrats de 

fourniture, de location ou de travail) peuvent-ils être affectés par l’ouverture de la 
procédure ? Si oui, comment ? Les clauses résolutoires de plein droit (ipso facto) sont-elles 

admises dans ce cadre ? 

Comme indiqué ci-dessus, à la demande de l’une ou l’autre des parties, le tribunal peut 
autoriser la résiliation de tout contrat bilatéral auquel le commerçant est partie, si celui-ci n’a 
pas exécuté, totalement ou partiellement, ses obligations au titre de ce contrat au moment de 
l’ouverture de la PS (article 777, paragraphe 1, du CC). Le tribunal n’autorise la résiliation du 
contrat visé au paragraphe 1 que s’il constate que son exécution entravera la réalisation des 
obligations assumées par le commerçant dans le cadre du plan de sauvegarde et que la non-
exécution du contrat ne causera pas à l’autre partie un préjudice plus important que celui 
habituellement subi. En cas de résiliation du contrat, la partie adverse a droit à une 
indemnisation pour les dommages subis.  

e) Existe-t-il un régime d’inopposabilité ou d’annulation des actes juridiques (transactions 
avoidance) dans la procédure de restructuration ? Si oui, comment opère-t-il ? 

La nouvelle disposition de l’article 795a du CC, adoptée en 2023, instaure expressément une 
protection concernant les actes et les opérations du commerçant inclus dans le plan de 
sauvegarde homologué par le tribunal qui permettent d’obtenir un financement nouveau ou 
provisoire : ceux liés aux frais engagés pour la négociation et l’homologation du plan, ainsi que 
ceux qui sont nécessaires à la mise en œuvre du plan de restructuration homologué. 

f) La compensation des obligations du débiteur en restructuration est-elle réglementée dans 

votre juridiction ? 

Malgré les restrictions susmentionnées auxquelles le débiteur peut être soumis après 
l'ouverture de la PS, l'extinction des créances réciproques par compensation 16 est 
expressément définie par la loi comme admissible (art. 779, al. 1 du CC). Il est néanmoins exigé 
qu’elle soit effectuée par les créanciers. La condition nécessaire suffisante pour que la 
compensation soit possible est qu’elle ait existé au moment de l’ouverture de la procédure, et 
non qu’elle soit née après l’ouverture de la procédure (article 779, paragraphe 1, du CC). La 
compensation est également admissible en ce qui concerne les créances publiques au titre de 
la taxe sur la valeur ajoutée, des accises, des impôts ou des cotisations sociales obligatoires à 

 

16 Popova, V. Œuvres choisies, Vol. 1 : La compensation. Problèmes de fond et de procédure. Sofia, Ciela, 2010, 
p. 38. L’auteur a mené une étude exhaustive et approfondie du régime de compensation, comprenant également 
l’aspect historique et comparatif détaillé de sa naissance et de son évolution. 
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la charge d’un salarié ou de toute autre personne sur la rémunération de laquelle la dette 
publique est prélevée.  

Après l’ouverture de la PS, le commerçant ne peut procéder à une compensation lorsque les 
obligations réciproques sont nées avant l’ouverture de la procédure de sauvegarde (article 
779, paragraphe 2, du CC).    

g) Existe-t-il la possibilité d’octroyer des mesures conservatoires en faveur du débiteur, 
préalablement à l’ouverture effective de la procédure ?  

L’ouverture de la PS suspend toutes les poursuites individuelles à l’encontre du débiteur 
(article 780, paragraphe 2, du CC). Aucune nouvelle exécution ne peut être engagée tant que 
la PS est en cours. Par conséquent, le modèle public d’ouverture de la procédure de sauvegarde 
retenu par le législateur bulgare a pour conséquence juridique la suspension automatique des 
procédures d’exécution. 

Toutefois, la suspension des procédures d’exécution à l’encontre du commerçant n’affecte pas 
la possibilité d’imposer des mesures conservatoires (article 780, paragraphe 2, du CC). Il s’agit 
de l’imposition d’une saisie conservatoire qui prépare l’exécution sur les biens du débiteur et, 
bien qu’elle constitue un acte d’exécution, elle peut être imposée même en cas de suspension 
de l’exécution (Décision n° 2/26.06.2015 de la Chambre civile et commerciale de la Cour 
suprême de cassation dans l’affaire en interprétation n° 2/2013) 17.  
5. Plan de restructuration : proposition, approbation et homologation 

a) La procédure de restructuration implique-t-elle un plan de restructuration ? Si oui, qui peut le 

proposer ? Existe-t-il une période d’exclusivité ? À quel moment de la procédure sa présentation a-

t-elle lieu ? 

Le plan de sauvegarde est élaboré par le débiteur et déposé par celui-ci auprès du tribunal 
avec la demande d’ouverture de la procédure de sauvegarde (article 769, paragraphes 1 et 3, 
du CC). Il constitue l’une des annexes obligatoires à la demande d’ouverture de la PS, 
énumérées en détail à l’article 770, paragraphe 3, du CC. 

L’article 761 du CC définit le plan de sauvegarde comme un accord entre le commerçant et ses 
créanciers. Comme le plan de redressement, le plan de sauvegarde a son propre contenu, dont 
la partie obligatoire est définie par la loi. Le législateur bulgare, par l’article 770, paragraphe 1, 
du CC, a introduit la notion de « contenu obligatoire » du plan de sauvegarde, qui comprend 
les délais, les conditions et les modalités de paiement des créanciers, le degré de leur 
satisfaction, ainsi que les garanties et sûretés proposées. Il trouve son équivalent dans le 

 

17 Dans cette décision interprétative la Cour suprême de cassation (c’est un arrêt de principe) considère que le 
début de l’exécution marque le début de la saisie conservatoire, et que ce sont là les premières mesures 
d’exécution qui interrompent le délai de prescription concernant les créances. Pour plus de détails, voir Ivanov, 
D., Op. cit., p. 54 et s. 
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contenu obligatoire du plan de redressement (article 700, paragraphe 1, du CC), à cette 
différence près que la réglementation est nettement plus concise.  

b) Existe-t-il une liste indicative ou limitative des moyens de restructuration à adopter dans 

votre juridiction ? 

L’article 761, paragraphe 2, donne une définition de la restructuration de l’entreprise, qui peut 
inclure une modification de la composition, des conditions et de la structure des actifs et des 
passifs comme des transactions et des actes de disposition et de gestion d’actifs, d’une 
entreprise commerciale ou d’une partie distincte de celle-ci, un changement des organes de 
direction et d’autres mesures appropriées. Ces mesures font partie du contenu du plan de 
sauvegarde. Une nouvelle exigence consiste à préciser leur durée, au cas où la mise en œuvre 
de la mesure concernée ne constitue pas un acte ponctuel (article 770, paragraphe 1, point 
13, du CC). 

c) La cession de l’entreprise en continuité d’exploitation (going concern) est-elle encouragée 

? Peut-elle être imposée au débiteur ? Les créanciers titulaires de sûretés réelles sur les 

biens compris dans le périmètre de la cession peuvent-ils faire obstacle à la cession de 

l’entreprise du débiteur ?  

La cession de l’entreprise est déjà prévue dans le CC comme mesure de restructuration, mais 
il n’est d’autres dispositions supplémentaires pour la réglementer. Concernant la définition du 
contenu du plan de restructuration, l’article 770, paragraphe 3, du CC indique expressément 
que le plan de sauvegarde peut prévoir la vente de l’entreprise dans son ensemble, de parties 
de son activité ou de droits patrimoniaux isolés, auquel cas une évaluation de marché des 
actifs concernés faisant l’objet de la transaction, ainsi qu’un projet de contrat signé par 
l’acquéreur, sont joints à la demande (article 770, paragraphe 6, du CC). 

d) Existe-t-il une règle impérative concernant la priorité ou le traitement à réserver à 

certaines catégories de créances (par exemple, absolute priority rule) ? Expliquez son 

fonctionnement. 

Les dernières modifications du CC ont introduit le principe de la « priorité relative », car le CC 
autorise l’adoption d’un plan qui traite de manière plus favorable les créanciers de rang 
supérieur que ceux de rang inférieur, en prévoyant pour les premiers un degré de 
désintéressement plus élevé, sans exiger le désintéressement complet des créanciers de rang 
supérieur avant de procéder au désintéressement de ceux de rang inférieur (dit principe de la 
priorité absolue) 18. 

e) À qui revient la décision d’approuver ou de rejeter la restructuration (et le plan, le cas 
échéant) ? 

Le plan de sauvegarde est examiné lors d’une audience publique (article 787, paragraphe 1, 
du CC). Une exigence supplémentaire a été introduite concernant les participants à cette 

 

18 Kalaydzhiev, A., K. Nedkova, Op. cit., p. 336 et s. 
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audience. La présence du débiteur à l’audience est obligatoire (article 787, paragraphe 2, du 
CC). De plus, son absence constitue une raison de clôture de la procédure de sauvegarde 
(article 796, paragraphe 1, point 4, du CC). Le débiteur doit comparaître en personne à cette 
audience, car l’article 787, paragraphe 2, du CC ne prévoit pas expressément la possibilité pour 
lui de se faire représenter par un mandataire à l’audience. Mais lors de l’audience, le 
commerçant doit participer en personne également pour répondre aux questions posées par 
les créanciers et le tribunal 19. À mon avis, cette obligation de comparution personnelle du 
débiteur est une restriction légale inutile. Lors de l’audience relative à l’examen du plan de 
sauvegarde, outre le commerçant, participent également le mandataire judiciaire, le 
vérificateur ou l’expert (article 787, paragraphe 1, du CC). Conformément aux exigences 
prévues à l’article 788, paragraphe 3, du CC, leurs rapports, ainsi que la conclusion de l’expert, 
sont entendus au cours de l’audience, raison pour laquelle ces personnes doivent également 
y participer, si elles ont été désignées dans le cadre de la procédure conformément à l’article 
784, paragraphe 1 et à l’article 785, paragraphe 1, du CC.   

Conformément aux exigences relatives à la constitution de classes de créanciers prévues 
par les actes européens, l’article 789, paragraphe 1, du CC prévoit la constitution de cinq 
classes de créanciers appelés à participer au vote sur le plan de sauvegarde.  

L’adoption du plan de sauvegarde est soumise à son vote par classes de créanciers, des 
exigences légales ayant été introduites pour son adoption à une majorité déterminée. 
L’article 789, alinéas 3 et 4 du CC prévoit deux conditions pour l’adoption du plan de 
sauvegarde par les créanciers. 

Selon la première condition le plan de sauvegarde doit être adopté par chaque classe de 
créanciers à une majorité de plus de la moitié des créances de la classe, et pour qu’il soit 
adopté, il est nécessaire qu’au moins les trois quarts des créanciers de cette classe aient 
voté (article 789, paragraphe 3, du CC). La deuxième condition a été annulée ; selon celle-
ci, le plan était réputé adopté si les créanciers détenant plus des trois quarts des créances 
avaient voté en sa faveur, ce calcul ne tenant pas compte (excluant) les créances des 
créanciers qui sont liées au commerçant. 

Par conséquent, le plan de sauvegarde est réputé adopté si les classes de créanciers 
détenant plus de la moitié des créances de la classe concernée ont voté en sa faveur et si 
deux majorités cumulatives sont atteintes : plus de la moitié des créances et les trois quarts 
du nombre de créanciers de la classe concernée (« par chapitres »).  

f) S’il appartient aux créanciers de délibérer sur un plan de restructuration, comment cette 

délibération se déroule-t-elle ? Existe-t-il une règle d’empêchement de vote ou de conflit 
d’intérêts ? 

 

19 Cette obligation du débiteur de comparaître en personne est une restriction légale inutile. À mon avis, il est 
nécessaire de préciser la disposition de l’article 787, paragraphe 2, du CC. Il serait opportun de permettre au 
débiteur de se faire représenter à ce stade de la procédure par un mandataire. 
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Lors de l’audience relative à l’examen du plan de sauvegarde, le commerçant peut clarifier, 
préciser ou compléter les propositions de son plan (article 788, paragraphe 1, du CC) 20. En 
effet, la disposition de l’article 788, paragraphe 1, du CC offre, au cours de l’examen du plan 
lors de l’audience elle-même, une certaine possibilité au commerçant de clarifier, de préciser 
et de compléter le plan de sauvegarde proposé. L’interprétation de cette disposition ne permet 
toutefois pas de déterminer dans quelle mesure il peut apporter des modifications de fond au 
contenu du plan ainsi présenté (c’est-à-dire en modifier une partie significative). D’autre part, 
les créanciers ne peuvent pas non plus apporter de modifications au contenu du plan. Lors de 
cette audience, ils peuvent uniquement adopter ou rejeter le plan de sauvegarde proposé par 
le commerçant, mais n’ont pas le droit de le modifier ou de le compléter. Conformément à 
l’article 788, paragraphe 2, du CC, lors de l’audience relative à l’examen du plan de sauvegarde, 
les créanciers ont uniquement le droit de poser des questions au commerçant. Ils peuvent 
également proposer un organe de surveillance. En vertu de l’article 788, paragraphe 4, du CC, 
après la précision du contenu définitif du plan de sauvegarde, le tribunal doit établir un rapport 
sur son contenu, en indiquant les précisions et les compléments apportés lors de l’audience. 
Ce n’est qu’après ce rapport qu’il est procédé au vote sur le plan. 

Seuls les créanciers qui sont liées au commerçant ne sont pas admis au vote sur le plan de 
sauvegarde. Avec les dernières modifications du CC, les salariés, – créanciers de deuxième rang 
– sont exclus de cette catégorie (article 789, paragraphe 1, point 2, du CC). 

g) Le plan, le cas échéant, est-il soumis à l’homologation de l’Autorité Judiciaire ou d’un 
autre organe ? Si oui, y a-t-il des exigences minimales pour l’homologation ? Quelle est 
l’étendue de l’intervention de l’organe lors de l’examen de l’homologation ? 

L’adoption et l’homologation du plan de sauvegarde font l’objet d’audiences distinctes. En 
tout état de cause, si l’adoption du plan relève de la compétence des créanciers, son 
homologation relève de la compétence du tribunal dans cette procédure. 

La législation bulgare définit expressément, à l’article 790, paragraphe 2, du CC, les 
conditions qui doivent être remplies pour que le plan de sauvegarde soit homologué par le 
tribunal. Les conditions d’homologation du plan de sauvegarde (article 790, paragraphe 2, 
points 1 à 10, du CC) présentent, dans une plus large mesure, des similitudes avec celles 
relatives à l’homologation du plan de redressement (article 705, paragraphe 1, points 1 à 7, 
du CC). Il existe bien sûr des différences, qui découlent des particularités des deux 
procédures. Conformément à l’article 790, paragraphe 2, point 1, du CC, le tribunal 
homologue le plan de sauvegarde : si les exigences de la loi sont respectées ; si le plan a été 
adopté à la majorité prévue dans chaque classe de créanciers ; si tous les créanciers d’une 
même classe bénéficient d’un niveau de désintéressement égal ; si le plan a été publié au 

 

20 Grigorov, G. L’insolvabilité. Sofia, Sibi, 2017, p. 454. L’auteur estime que les ajouts au plan ne peuvent pas 
prévoir des conditions moins favorables pour le désintéressement des créanciers que celles du plan de 
sauvegarde initialement proposé. 
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registre du commerce ; si aucun créancier ne reçoit plus que ce qui lui est dû au titre de sa 
créance ; lorsque le plan prévoit un nouveau financement, celui-ci doit être nécessaire à 
l’exécution du plan et ne pas porter une atteinte excessive aux intérêts des créanciers ; si le 
ministre des Finances a donné au préalable son accord conformément à l’article 189, 
paragraphe 1, du Code de procédure fiscale et des assurances sociale, dans les cas où le 
plan de sauvegarde prévoit une réduction, un report ou un rééchelonnement des créances 
publiques ; si les règles applicables en matière d’aides d’État sont respectées, y compris 
dans les cas où cela nécessite une décision de la Commission européenne. Un nouveau 
point 9 est introduit à l’article 770, paragraphe 2, du CC qui énonce comme une condition 
préalable à l’homologation du plan la règle de « l’intérêt supérieur des créanciers », selon 
laquelle, s’il y a des créanciers qui s’opposent au plan, le plan ne doit pas les placer dans 
une situation moins favorable que celle qu’ils connaîtraient en cas d’application du rang de 
priorité des créances prévu à l’article 722, paragraphe 1, du CC. Une autre nouvelle 
condition est prévue au point 10 de l’article 770, paragraphe 2, du CC selon lequel la mise 
en œuvre du plan de sauvegarde doit permettre d’éviter l’ouverture d’une procédure 
d’insolvabilité et de créer les conditions nécessaires à la poursuite de l’activité du 
commerçant. 

Contrairement à l’article 705, paragraphe 2, du CC, qui prévoit que le plan de redressement 
est homologué par le tribunal par décision, l’homologation du plan de sauvegarde s’effectue 
par ordonnance, conformément à l’article 790, paragraphe 1, du CC. Le point commun est 
que, dans les deux cas, l’homologation du plan (de redressement et de sauvegarde) 
entraîne la clôture de la procédure (respectivement d’insolvabilité et de sauvegarde).  

h) Le plan de restructuration, le cas échéant, opère-t-il une novation des obligations ou une 

autre forme d’extinction des dettes soumises aux effets de la procédure ? Si oui, à quel 
moment ? Peut-elle être remise en cause pour une raison quelconque ? Cette novation lie- 

t-elle quels créanciers ? 

L’article 791, paragraphe 5, du CC prévoit une novation des créances de tous les créanciers 
pour lesquels le plan de sauvegarde produit un effet (visés à l’article 791, paragraphe 1, du CC) 
qui doit s’effectuer sur la base de ce plan. L’effet novatoire du plan à l’égard d’un créancier qui 
n’a pas obtenu l’exécution prévue par le plan est mentionné également à l’article 793, 
paragraphe 2, du CC. Aucune autre précision n’est apportée concernant la novation des 
créances dans la PS. C’est pourquoi, l’article 706, alinéa 3 du CC s’applique par analogie pour 
la novation des créances par le plan de redressement, tenant compte également des avis 
exprimés à cet égard dans la doctrine et la jurisprudence. Il est admis que la notion de 
« novation » au sens de l’article 706, paragraphe 3, du CC désigne toutes les modifications qui 
affectent les créances des anciens créanciers à la suite du plan de redressement homologué 
par le tribunal et adopté par l’assemblée des créanciers — renouvellement, réduction, report, 
rééchelonnement, etc. 

Dans la PS, le législateur a expressément prévu les conséquences de l’inexécution du plan de 



Journées internationales brésiliennes 1er – 3 juin 2026   

 

 

Questionnaire : la restructuration des entreprises – BULGARIE  23 / 27 

sauvegarde à l’égard des créanciers dont les créances ont fait l’objet de novation. 
Conformément à l’article 793, paragraphe 2, du CC, dans les cas où le commerçant n’exécute 
pas à l’échéance ses obligations ayant fait l’objet de novation conformément au plan, l’effet de 
novation du plan est annulé ipso jure avec effet rétroactif et le créancier peut recouvrer sa 
créance à son montant initial antérieur à la novation. 

i) Existe-t-il une forme de suppression du veto au plan (cram down), le cas échéant ? Si oui, 

sous quelles conditions ?  

Les dernières modifications apportées au CC dans la partie relative à la procédure de 

sauvegarde ont transposé également la disposition de l’article 11 de la directive, en 
introduisant à l’article 790, paragraphe 3, du CC le régime d’imposition obligatoire du plan 

entre les classes de créanciers. Selon cette disposition, lorsque le plan de sauvegarde n’est pas 
adopté par toutes les classes de créanciers avec les deux majorités requises dans chaque 

classe, il est homologué par le tribunal si quatre conditions cumulatives supplémentaires sont 

remplies : il doit y avoir une proposition d’homologation émanant du débiteur ; le plan ne doit 

pas entraîner un enrichissement sans cause des créanciers (aucune classe de créanciers ne 

peut recevoir plus que ce qui lui est dû au titre de sa créance) ; les classes dissidentes de 

créanciers autorisées à voter doivent être traitées d'une manière au moins aussi favorable que 

toute autre classe de même rang et d'une manière plus favorable que toute classe de rang 

inférieur ; le plan doit être approuvé par la majorité des classes de créanciers autorisées à 

voter visées à l’article 789, paragraphe 1, du CC, y compris au moins une classe de créanciers 
visés à l’article 789, paragraphe 1, points 1 à 3, du CC, et si cela est impossible, le plan doit 

être approuvé par au moins deux des classes de créanciers autorisées à voter visées à l’article 
789, paragraphe 1, du CC qui, en cas d’application du rang de priorité des créances prévu à 
l’article 722, paragraphe 1, du CC, auraient droit à un paiement. La condition est réputée 

remplie, quelle que soit l’hypothèse alternative réalisée. 

Ainsi, la disposition générale de l’article 790, paragraphe 3, du CC transpose la règle impérative 
de l’article 11, paragraphe 1, premier alinéa, sous b), ii et paragraphe 3 de la directive, en 
autorisant l’homologation du plan dès lors que les autres conditions sont remplies, s’il a été 
adopté par deux des classes de créanciers autorisées à voter visées à l’article 789, paragraphe 
1, du CC qui auraient obtenu un paiement, si le rang de priorité des créances prévu à l’article 
722, paragraphe 1, du CC avait été appliqué21. 

j) Dans la procédure de restructuration impliquant un plan, en cas de rejet de celui-ci, que 

peuvent-ils présenter un plan alternatif, la procédure est-elle convertie en liquidation, etc.) 

? 

L’article 773 du CC précise dans quelles conditions le tribunal peut rejeter la demande 
d’ouverture d’une PS. Il ne mentionne pas les conséquences juridiques pour le débiteur après 
l’entrée en vigueur de l’ordonnance du tribunal rejetant la demande. L’article 780, paragraphe 

 

21 Kalaydjiev, A., K. Nedkova, Op. cit., p. 335 et s. 
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6, du CC précise que lorsque la PS prend fin sans qu’un plan de sauvegarde ait été homologué 
dans un délai de quatre mois, les procédures d’exécution suspendues et les mesures prises en 
vue de l’acquittement des créances en vertu de la LN sont immédiatement reprises. 

k) La procédure de restructuration peut-elle affecter des obligations de tiers qui n’y 
participent pas ? 

Le plan de sauvegarde homologué par le tribunal est contraignant pour le commerçant et pour 
les créanciers dont les créances sont nées avant la date de la décision d’homologation du plan, 
y compris pour ceux qui n’ont pas participé à la procédure ou qui ont voté contre le plan de 
sauvegarde. Le plan ne produit toutefois aucun effet à l’égard d’un créancier qui ne figure pas 
sur la liste des créanciers ou qui n’a pas eu la possibilité de voter lors de l’adoption du plan 
(article 791, paragraphe 2, du CC). 

6. Exécution du plan de restructuration (le cas échéant), clôture de la procédure et conversion en 
liquidation judiciaire 

a) Après l’homologation du plan, existe-t-il une phase de surveillance de son exécution sans 

que la procédure ne soit clôturée ? Si oui, que se passe-t-il en cas de manquement à une 

obligation contractée par le débiteur dans le plan ? 

Une fois le plan de sauvegarde homologué, la procédure est clôturée par ordonnance du 
tribunal. Il est possible que cette ordonnance charge le mandataire judiciaire d’exercer une 
surveillance sur l’activité du commerçant en ce qui concerne l’exécution du plan de sauvegarde 
(article 796, paragraphe 2, du CC). 

b) Si la procédure est clôturée après l’homologation du plan, quelle est la conséquence du 
manquement ultérieur à une obligation contractée par le débiteur dans le plan ? 

Si le plan de sauvegarde est homologué, mais que le commerçant ne l’exécute pas, tout 
créancier qui n’obtient pas le paiement intégral ou partiel prévu par le plan peut demander 
que lui soit délivré, pour ses créances, un titre exécutoire conformément à l’article 405 du 

Code de procédure civile (article 793, paragraphe 1, du CC). Dans ce cas, l’effet novatoire du 
plan est annulé avec effet rétroactif et le créancier peut recouvrer le solde de sa créance 

initiale. Si une procédure d’exécution a déjà été engagée pour cette créance ou si une mesure 

d’exécution a déjà été prise conformément à la LN avant l’ouverture de la procédure de 
sauvegarde, celle-ci peut être reprise à la demande du créancier : sur ordonnance du tribunal, 

à la demande du créancier.  

c) Le plan de restructuration peut-il être modifié ? Si oui, dans quelles hypothèses et 

comment ? 

Le plan de sauvegarde ne peut être modifié après son homologation par le tribunal. Le CC ne 
prévoit pas cette possibilité. 

d) Quelles sont les conditions requises pour la clôture des procédures de restructuration 

disponibles dans votre juridiction ? 
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Les motifs justifiants la clôture de la procédure de sauvegarde sont prévus à l’article 796, 
paragraphe 1, du CC. Leur énumération est exhaustive, de sorte qu’aucun autre motif ne peut 
fonder sa clôture. Les motifs visés aux points 1 et 2 de ce paragraphe sont le retrait de la 
proposition de plan de sauvegarde ou, respectivement, l’absence d’homologation du plan de 
sauvegarde dans un délai de quatre mois à compter de l’ouverture de la procédure. Le motif 
suivant est prévu à l’article 796, paragraphe 1, point 3, du CC et consiste en l’existence 
d’obstacles ou de fausses déclarations. Ce motif doit être survenu après l’ouverture de la 
procédure de sauvegarde, c’est-à-dire après le prononcé de l’ordonnance visée à l’article 772, 
paragraphe 1, du CC, et comprend deux groupes de motifs autonomes. Le premier est 
l’existence d’obstacles au sens de l’article 762 du CC. Il s’agit de l’absence de l’un des motifs 
(conditions préalables) d’ouverture de la procédure de sauvegarde visés l’article 762, 
paragraphes, 1 et 2, du CC ou de l’existence de l’un des obstacles visés à l’article 762, 
paragraphe 3, du CC. Le deuxième groupe de motifs est lié à la fourniture de fausses 
déclarations par le commerçant. Ces déclarations doivent concerner la situation financière du 
commerçant et conduire à la présentation d’informations inexactes justifiant l’existence d’une 
situation de danger imminent. Ces fausses déclarations peuvent figurer dans la demande 
d’ouverture de la procédure, dans les pièces jointes requises ou dans le plan de sauvegarde 
lui-même proposé par le débiteur. La fourniture de fausses déclarations par le débiteur le rend 
de mauvaise foi, ce qui constitue un motif sérieux de non-application de cette procédure de 
sauvegarde, car selon les actes européens, seuls les débiteurs de bonne foi peuvent bénéficier 
d’une procédure de restructuration préventive. 

Les autres motifs sont tirés des hypothèses suivantes : le commerçant ne participe pas à 
l’audience d’adoption du plan ; il enfreint les restrictions imposées par le tribunal concernant 
ses actes ; il ne coopère pas avec le mandataire judiciaire et le vérificateur désigné par le 
tribunal ou ne fournit pas les informations et les preuves demandées par le tribunal ; il ne paie 
pas les frais fixés par le tribunal (article 796, paragraphe 1, point 6, du CC). 

Les motifs autonomes de clôture de la procédure de sauvegarde sont : l’absence d’adoption 
ou d’homologation du plan de sauvegarde (article 796, paragraphe 1, point 7, du CC) et 
l’homologation du plan de sauvegarde (article 796, paragraphe 1, point 8 du CC).  

e) Y a-t-il des hypothèses de conversion de la procédure de restructuration en liquidation 

judiciaire ? Quels sont les effets de la conversion sur les opérations réalisées pendant la 

procédure de restructuration ? 

Le CC ne prévoit pas la possibilité de convertir une procédure de sauvegarde en procédure de 
liquidation judiciaire. Une telle possibilité n’est prévue que dans les cas où le liquidateur 
constate que les conditions sont réunies pour passer de la liquidation à l’insolvabilité ; il est 
alors habilité à déposer une demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité.  

7. Restructuration de groupes de sociétés 

Le CC ne prévoit pas expressément de procédure de restructuration des groupes de sociétés. 
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a) Le cadre juridique applicable à la procédure de restructuration contient-il des règles spécifiques 

concernant la crise rencontrée par les groupes de sociétés ? 

b) La consolidation procédurale est-elle autorisée dans la procédure de restructuration ? Si oui, dans 

quelles hypothèses ? 

c) La consolidation substantielle est-elle autorisée dans la procédure de restructuration ? Si oui, dans 

quelles hypothèses ? 

8. Financement du débiteur en restructuration 

a) Le cadre juridique applicable à la procédure de restructuration contient-il des règles spécifiques 

concernant le financement du débiteur ? Si oui, détaillez-les et indiquez si le financement dans le 

cadre de la restructuration est fréquent. 

Avec la modification de l’article 770, paragraphe 2, du CC de 2023, le contenu obligatoire du 
plan de sauvegarde prévoit désormais l’inclusion d’informations non seulement sur les 
recettes attendues de la mise en œuvre du plan, mais aussi sur les financements intermédiaires 
et nouveaux. Il ressort de la disposition de l’article 770, paragraphe 2, point 1, du CC que le 
nouveau financement peut être accordé par un créancier existant ou par un nouveau créancier 
pour mettre en œuvre le plan de sauvegarde, tandis que le financement intermédiaire peut 
l’être par ces mêmes créanciers, mais pendant la procédure de sauvegarde elle-même, afin de 
permettre au commerçant de poursuivre son activité (article 770, paragraphe 2, point 2, du 
CC). 

b) Le financement obtenu pendant la restructuration bénéficie-t-il d’une priorité de 
paiement par rapport aux autres créances (super-priority) ? 

La règle relative aux financements intermédiaires et nouveaux dans le cadre de la PS est 
également assortie de règles spéciales visant à protéger les créanciers qui ont pris le risque 
d’entrer dans des relations commerciales avec le débiteur (le commerçant) à l’égard duquel la 
PS a été ouverte. Il s’agit des créanciers qui ont fourni des fonds pour la mise en œuvre du plan 
de sauvegarde sans avoir participé à son adoption et, par conséquent, sans pouvoir le 
contester. Afin de les encourager à prendre le risque de fournir des fonds pour financer le 
commerçant, la nouvelle disposition de l’article 795a du CC prévoit qu’en cas d’insolvabilité 
ultérieure du commerçant, les actes et les transactions du commerçant inclus dans le plan de 
sauvegarde et assurant des financements intermédiaires et nouveaux au sens de l’article 770, 
paragraphe 2, points 1 et 2, du CC ne peuvent, à l’égard de ces créanciers, être annulés ou 
déclarés nuls en vertu des articles 645 à 657 du CC. Une telle protection est accordée 
également aux créanciers ayant engagé des dépenses au titre de l’article 770, paragraphe 8, 
du CC pour la négociation et l’homologation du plan de sauvegarde, ainsi que pour l’exécution 
du plan homologué (engagés sur la base de celui-ci). 

Pour protéger ces créanciers il est par ailleurs prévu, à l’article 795a, paragraphe 3, du CC, qu’ils 
puissent être désintéressés après l’acquittement des créances de droit public visées à l’article 
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789, paragraphe 1, point 3, du CC et avant les créanciers titulaires de créances non garanties 
visées à l’article 789, paragraphe 1, point 4, du CC. 

9. Insolvabilité internationale 

a) Quelles sont les règles de droit international privé qui s’appliquent aux procédures de 
restructuration transfrontalières ? Existe-t-il une réglementation spécifique sur 

l’insolvabilité internationale ? 

Le CC, dans son chapitre 52 intitulé « Loi applicable », décrit brièvement la procédure 
d’insolvabilité prévue par le règlement (UE) 2015/848 relatif aux procédures d’insolvabilité. Ce 
chapitre ne prévoit pas de règles expresses régissant les procédures de restructuration menées 
au sein de l’UE, à savoir celles comportant un élément transfrontalier. 
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